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Annexe 1 : Institutions et Vie Publique

I / La rédaction des arrêtés portant délégation de fonction et l’auteur de l’acte :

L’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que « Le maire est seul
chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une
partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du conseil municipal ».

Ainsi, le maire a seule compétence pour déléguer une partie de ses fonctions à ses élus donc le conseil
municipal ne peut limiter l’exercice de cette compétence.

1/ Qu’est-ce qu’une délégation ?

La délégation est l’acte par lequel une autorité publique, en vertu d’un texte qui l’y autorise, transmet
expressément l’une de ses fonctions à une autorité qui lui est subordonnée afin que celle-ci puisse agir
en son nom. 

Les grands principes d’une délégation :
- Doit être prévue par un acte réglementaire (arrêté) ;
- Doit énoncer de façon suffisamment précise les fonctions déléguées ;
- Ne peut pas couvrir la totalité des fonctions attribuées au déléguant (le maire) ;
- Ne peut produire d’effets avant son entrée en vigueur ;
- Doit être publiée intégralement ;
- Doit être transmise au préfet (contrôle de légalité via plateforme ACTES).

● Les différentes formes de délégations et leur fonction

➢ La délégation de signature

La délégation de signature permet au maire d’accorder à l’un de ses adjoints ou conseillers municipaux
de signer des documents en son nom. Dans ce cas, la signature de l’élu doit être assortie de la mention
de ses noms, prénoms et qualité : « l’adjoint délégué » ou « par délégation du maire ». 

La doctrine administrative et la jurisprudence assimilent la délégation de fonction à la délégation de
signature (CE, 2 février 1951, Préfet de la Marne). Mais le maire peut décider de ne pas accorder la
délégation de signature et de conserver cette prérogative. Dans ce cas, l’arrêté devra expressément
l’indiquer en précisant que la délégation ne porte que sur la préparation et le suivi des dossiers dans les
matières déléguées.

Enfin, le maire peut également octroyer une délégation de signature sans que celle-ci ne soit assortie
d’une délégation de fonction. 

➢ La délégation de fonction 
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La délégation de fonction signifie que le maire peut déléguer une partie de ses fonctions aux élus ou
membres du conseil municipal. Ainsi, il lui est interdit de déléguer l’ensemble de ses attributions. 

Le maire est toutefois  libre de choisir  les matières qu’il  veut déléguer et les adjoints ou conseillers
municipaux auxquels il octroie les délégations. Le maire n’est jamais obligé d’accorder des délégations.

2/ Quel type de fonction le maire peut-il déléguer ? 

Le Code général des collectivités territoriales ne fixe pas de liste des fonctions que le maire est autorisé 
à déléguer. Dès lors, ces délégations peuvent concerner tous les domaines donc le maire est assez libre 
pour déterminer le contenu et le nombre de délégations qu’il souhaite accorder.

Toutefois, il n’est pas nécessaire de déléguer certaines fonctions aux adjoints comme celles d’officier de
police  judiciaire  et  d’officier  d’état  civil  car  ils  disposent  déjà  de  cette  qualité  dès  leur  élection
conformément à la loi : respectivement articles L 2122-31 et L 2122-32 du CGCT.

Enfin, il existe une particularité concernant la célébration des mariages puisque pour qu’un élu puisse le 
faire, le maire doit lui accorder une délégation temporaire.

3/ Quelles sont les conditions pour la mise en œuvre d’une délégation ?

● Les conditions tenant à l’acte 

➢ Les conditions de fond

Toute  délégation  doit  faire  l’objet  d’un  arrêté qui  doit  indiquer  explicitement  qu’il  s’agit  d’une
délégation et expliquer avec clarté et précision la nature et l’étendue des fonctions qui font l’objet de
la délégation. A défaut, l’acte de délégation pourra faire l’objet d’une sanction par le juge administratif.

De plus, la fonction déléguée doit être effective et doit pouvoir être identifiée de façon suffisamment
précise pour permettre d’en apprécier la consistance.  (CE 21 juillet 2006, commune de Boulogne sur
mer, n° 279504). En effet, la délégation s’apprécie de façon restrictive c’est-à-dire qu’elle ne comprend
que les actes qui y ont été expressément énoncés (CAA Paris, 11 avril 2006, ville de Paris). 

La doctrine et la jurisprudence assimilent la délégation de fonction à la délégation de signature (CE, 2
février 1951, Préfet de la Marne). Ainsi, lorsqu’une délégation de fonction est attribuée sans délégation
de signature, il faut le préciser. Et si la délégation de signature est accordée, il faut mentionner la nature
des actes qui pourront être signés. 

Ainsi,  une  délégation  de  fonction  (avec  délégation  de  signature)  doit  faire  mention  d’un  secteur
d’activité (ex : matière de l’urbanisme) et en définir le champ d’intervention (ex : accorder la délivrance
des autorisations d’occupation des sols). Elle doit indiquer la nature des décisions que l’intéressé est en
droit de signer (ex : signature pour les actes, documents et tous courriers et pièces administratives). 

Exemples de délégations imprécises :
 
- Le maire ayant donné délégation à un conseiller municipal pour « remplir les fonctions d’état civil,
délivrer les alignements et permissions de bâtir sur les rues, places et autres voies communales » (CE, 12
mars 1975, n° 93439).

- L’arrêté du maire qui donne délégation à madame Z, adjoint au maire, pour « signer toutes pièces
nécessaires à une bonne administration des intérêts de la ville » (CE, 18 février 1998, n° 152572). 

Exemples de délégations suffisamment précises :

- L’arrêté du maire qui donne délégation à un adjoint pour « signer tous actes, arrêtés et décisions en
matière de finances et de budget » (CE, 19 mai 2000, Commune du Cendre).
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Enfin, le maire doit indiquer la nature des décisions que le bénéficiaire de la délégation est en droit de
signer afin qu’il puisse exercer sa surveillance et son contrôle sur les fonctions déléguées.

➢ Les conditions de forme

Toute délégation doit faire l’objet d’un arrêté municipal et ne peut donc ni être verbale ni tacite. Cet
acte réglementaire doit être publié, transmis au contrôle de légalité ainsi qu’au bénéficiaire.

Enfin,  l’acte  de délégation  ne  prendra  effet  que lorsqu’il  aura  été  publié  et  transmis aux  services
préfectoraux. Il ne faut donc  pas mentionner de date à partir de laquelle l’arrêté sera effectif sinon
l’arrêté pourra induire un effet rétroactif illégal. 
Il est donc indispensable de respecter les règles de publicité et de transmission de l’acte car à défaut,
les actes signés par l’élu bénéficiaire de la délégation avant sa publication  seront automatiquement
annulés. 

● Les conditions tenant au bénéficiaire de l’acte

Depuis  la  loi  n°  2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la  vie  locale  et  à  la
proximité de l'action publique,  le  maire peut octroyer  librement des délégations à  ses  adjoints  ou
conseillers municipaux, sans ordre de priorité. Le 1er alinéa de l’article L. 2122-18 du CGCT dispose que
« le maire est seul chargé de l’administration, mais il  peut, sous sa surveillance et sa responsabilité,
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du
conseil municipal ».

Toutefois, le  maire  ne  peut  attribuer  simultanément  la  même  délégation  à  plusieurs  adjoints  ou
conseillers  municipaux sans  établir  d’ordre  de  priorité  entre  eux (CAA Bordeaux,  28  mai  2002,  n°
98BX00268).

En effet, en cas de délégation de fonction identique c’est-à-dire pour une même matière à deux élus ou
conseillers municipaux, le maire doit préciser l’ordre de priorité des intéressés en sachant que le second
ne  pourra  agir  qu’en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  premier  (TA  Nantes,  11  mai  1988,
Gauduchon). 

Enfin, la délégation ne peut imposer de relation hiérarchisée entre deux élus mais peut prévoir un
rapport de collaboration entre eux :

✔ Un arrêté  municipal  qui  délègue une fonction  à  un conseiller  municipal  qu’il  devra  exercer
« rattaché à » ou « auprès d’un » adjoint est légal car il s’agit d’un travail en équipe. 

✗ En revanche, un arrêté municipal qui délègue un conseiller municipal pour « seconder »  (CE 3
juin 1994, Ville de Lyon), « représenter » ou « assister dans sa fonction » (CE 8 avril 1987, Ville de
Fréjus) un adjoint qui a reçu une délégation est illégal. Il en est de même lorsqu’un  conseiller
municipal est placé sous l’autorité d’un adjoint ou bien est désigné comme le délégué de celui-ci
(CE 1er février 1989, commune de Grasse).
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4/ Quelles sont les conséquences de la mise en œuvre d’une délégation ?

La délégation de fonction ne prive pas le maire de ses fonctions en la matière déléguée. Dès lors, il
demeure libre d’exercer les fonctions qu’il a déléguées et il doit de contrôler et surveiller la façon dont
les  délégataires  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  (CAA Nancy,  22  janvier  2004,  n°
98NC00641).

En effet, le titulaire de la délégation n’agit pas en son nom mais au nom du maire qui n’est jamais
exonéré de la responsabilité qu’il tient de sa qualité de chef de l’exécutif communal.

La cour de cassation estime qu’un adjoint engage sa  responsabilité pénale pour les infractions qu’il
commet dans l’exercice d’une fonction déléguée par le maire, dès qu’il dispose de la compétence, des
pouvoirs  et  des moyens nécessaires  à  l’accomplissement  de sa mission. Ainsi,  la  cour  de cassation
retient la responsabilité pénale pour tapage nocturne d’un adjoint, titulaire d’une délégation du maire,
qui organise chaque année la fête locale et surveille les émissions acoustiques à l’aide d’un appareil
approprié (Cass. Crim, 4 septembre 2007, n° 07-80072).

5/ Comment mettre fin à la délégation ?

● La durée de validité 

De manière générale, une délégation est valable pendant toute la durée du mandat du maire. Celle-ci
prendra fin de façon automatique lorsque le mandat arrivera à son expiration. 

Toutefois, il existe des  cas particuliers dans lesquels les délégations peuvent cesser de produire leurs
effets : 
- Le maire est révoqué ou suspendu de ses fonctions ;
- Le maire décède : les délégations perdurent jusqu’à l’organisation de nouvelles élections ;
- Le maire démissionne ;
- Le titulaire de la délégation démissionne.

● La possibilité de retrait 

Le maire peut décider, à tout moment, de  retirer une délégation et il n’est pas tenu de justifier sa
décision. Par exemple, une mauvaise exécution des fonctions déléguées peut entraîner le retrait de la
délégation par le maire. 

Le maire n’est jamais tenu de motiver formellement sa décision donc les motifs de la décision de retrait
n’ont pas à être formulés dans l’arrêté qui acte le retrait de la délégation.  Toutefois, le maire ne peut
pas fonder sa décision sur un motif autre que celui de l’intérêt général de la commune. 

Dès lors, si le maire souhaite retirer une délégation, il doit prendre un arrêté municipal qui pourra faire
l’objet d’un recours contentieux par toute personne ayant intérêt à agir dans  les conditions prévues
pour le recours pour excès de pouvoir. 

Enfin,  une fois  que le maire a  pris  son arrêté et  que celui-ci  a  été publié  et  transmis  aux services
préfectoraux, le bénéficiaire de la délégation perd les fonctions qui lui avaient été attribuées. 

II / Les mentions principales à ne pas omettre dans la rédaction des délibérations :

Les  règles  de  fonctionnement  du  conseil  municipal  (L.2121-7  à  L.2121-28  du  code  général  des
collectivités territoriales – CGCT) sont applicables, à défaut de dispositions spécifiques contraires, aux
conseils communautaires des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre,
aux comités syndicaux des syndicats de communes (articles L.5211-1 et L.5211-2 du CGCT) ainsi qu’aux
comités syndicaux des syndicats mixtes fermés (par renvoi de l’article L.5711-1 du CGCT).
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Les mentions principales sont :

-  la date de convocation ainsi que l’autorité qui y a procédé ;

- le nom du président et du secrétaire de séance ;

- le quorum : nombre de conseillers en exercice et nombre de conseillers présents ;

- le nom des conseillers ayant donné et reçu procuration ;

III  /  Mentionner  la  procédure  suivie  afin  de  remplacer  un  membre  élu  du  conseil
d’administration du CCAS :

Dans  l’hypothèse  du  remplacement  d’un  membre  élu  du  conseil  d’administration  du  CCAS,  trois
hypothèses sont possibles :

Conformément aux dispositions de l’article R.123-9 du CASF :

1/  le siège vacant est pourvu par un conseiller municipal de la liste qui a obtenu ce siège ; il est choisi
dans l'ordre de présentation de la liste au moment de la désignation des administrateurs du conseil
d’administration du CCAS par le conseil municipal ;

2/  Lorsque  la  liste  ne  comporte  plus  de  noms,  le(s)  siège(s)  laissé(s)  vacants  sont  pourvus  par  les
candidats  de celle  des  autres  listes  qui  a  obtenu le  plus  grand nombre de voix  lors  des  élections
municipales. En cas d'égalité, le siège est attribué au plus âgé des candidats ;

3/  S'il  ne  reste  plus  de  candidat  sur  aucune des  listes,  il  est  alors  procédé au  renouvellement  de
l’intégralité des administrateurs élus et donc à une nouvelle élection au sein du conseil municipal (dépôt
de listes de candidats, vote à la représentation proportionnelle…) dans le délai de deux mois à compter
de la vacance du siège.

La  procédure  suivie  pour  le  remplacement  de  l’administrateur  élu  doit  être  mentionnée  dans  la
délibération.
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Annexe 3 : rappel de la réglementation concernant la fonction publique territoriale

– Le recours massif et prioritaire aux contractuels, non justifié, sur des emplois permanents, dans toutes
les catégories d’emplois

Le recrutement d’agents contractuels sur des emplois permanents est strictement réglementé et doit
respecter la procédure de recrutement suivante : 

• procéder à la création de l’emploi par délibération de l’assemblée délibérante ;

• publier  l’avis  de  création/vacance  de  l’emploi  permanent  sur  le  site  regroupant  les  trois
fonctions publiques/portail du centre de gestion ; 

• accuser réception de chaque candidature et vérifier leur recevabilité ;

• présélection des candidats ; 

• convoquer les candidats présélectionnés à l’entretien ; 

• rédiger un document précisant les appréciations portées sur chaque candidat présélectionné
(compétences,  aptitudes,  qualifications,  expériences  professionnelles,  capacité  à  exercer  les
missions de l’emploi permanent, …) ; 

• informer les candidats non retenus de la décision de rejet de la candidature ;

• rédiger le contrat, le notifier et l’envoyer au contrôle de légalité dans un délai de 15 jours. 

– Le recours illégal aux contractuels dans le cadre d’emplois des policiers municipaux

Le cadre d’emplois des agents de police municipale est accessible par concours. En effet, l’article L. 511-
2  du code de la  sécurité intérieure mentionne que « les  fonctions  d’agent  de  police  municipale  ne
peuvent être exercées que par des fonctionnaires territoriaux recrutés à cet effet dans les conditions fixées
par les statuts particuliers prévus à l’article 6 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relative à la fonction publique territoriale […]. 

Ils sont nommés par le maire ou le président de l’établissement public de coopération intercommunale,
agréés  par  le  département  de  l’État  dans  le  département  et  le  procureur  de  la  République,  puis
assermentés […] ». 

– Le cumul d’activités

Par  principe,  les  fonctionnaires  et  les  agents  contractuels  consacrent  l’intégralité  de  leur  activité
professionnelle à leurs tâches ; ils ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative
de quelque nature que ce soit. 

L’article L. 123-1 du code général de la fonction publique énumère les activités privées interdites : 

• la création ou la reprise d’une entreprise, immatriculée au registre du commerce et des sociétés
ou affiliée au régime du micro-entrepreneur, lorsque l’agent occupe un emploi à temps complet
et exercer ses fonctions à temps plein ; 
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• la participation aux organes de direction de sociétés ou d’associations à but lucratif ; 

• le fait de donner des consultations, de procéder à des expertises et de plaider en justice dans
les  litiges  intéressant  toute  personne  publique,  sauf  au  profit  d’une  personne  publique  ne
relevant pas du secteur concurrentiel ; 

• la  prise  ou  la  détention,  directement  ou  par  personnes  interposées,  d’intérêts  de  nature  à
compromettre  l’indépendance  de  l’agent,  dans  une  entreprise  soumise  au  contrôle  de
l’administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière ; 

• le  cumul  d’un  emploi  permanent  à  temps  complet  avec  un  ou  plusieurs  autres  emplois
permanents à temps complet. 

En cas de violations des dispositions susvisées, l’agent concerné devra reverser l’intégralité des sommes
indûment perçues, par voie de retenue sur le traitement. 

– Les difficultés de mise en œuvre effective du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

Le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un nouveau régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement  professionnel.  Ce  dispositif  concerne
l’ensemble des fonctionnaires de l’État, et, par voie de conséquence, les cadres d’emplois équivalents
de la fonction publique territoriale. Il a vocation à se substituer aux régimes indemnitaires existants. 

Une instruction  de la  ministre  de la  cohésion  des  territoires  et  des  relations  avec les  collectivités
territoriales,  et de la ministre de la transformation de la fonction publique du 28 septembre 2021,
relative à plusieurs dispositions applicables à la fonction publique territoriale, est venue rappeler aux
collectivités d’instaurer le plus rapidement le RIFSEEP, pour l’ensemble des cadres d’emplois éligibles. 

– La méconnaissance des textes dans le renouvellement des emplois fonctionnels de DGS/DGA

Lorsqu’un  emploi  devient  vacant,  l’autorité  territoriale  doit  informer  le  centre  de  gestion  34.  La
déclaration préalable au centre de gestion est obligatoire dans la plupart des cas de recrutement dans
un emploi permanent, quel que soit le mode de recrutement : 

• recrutement de fonctionnaires 

• recrutement d’agents contractuels dans des emplois permanents, y compris lorsque le contrat
arrive à échéance auquel cas l’emploi concerné doit à nouveau faire l’objet d’une déclaration de
vacance avec le renouvellement éventuel du contrat. 

L’autorité territoriale est exemptée de l’obligation de déclaration de vacance d’emploi : 

• pour les emplois ayant un caractère temporaire ; 

• et, notamment, pour les emplois de collaborateur de cabinet (question écrite AN n°36696 du 10
décembre 1990) ;

• pour les emplois susceptibles d’être pourvus exclusivement par voie d’avancement de grade ; 

• pour les emplois sur lesquels les contractuels sont nommés stagiaires après leur inscription sur
liste d’aptitude en application de l’article L. 327-5 du code général de la fonction publique. 

Les vacances d’emplois sont portées sans délai à la connaissance des agents publics et des autorités
compétentes dans un espace numérique commun aux employeurs publics. 

Ainsi, l’emploi fonctionnel est soumis aux exigences de déclaration de vacances d’emploi auprès du
centre de gestion 34, préalablement à la nomination, de même lorsque la collectivité envisage de le
pourvoir par un agent contractuel de droit public. Une déclaration de vacance d’emploi est également
obligatoire dans le cas d’un renouvellement de nomination. 
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